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RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES : 
QUI DOIT SE CONFORMER ET COMMENT ?

L e RGPD changera la manière dont les PME et 
les associations traitent les données à caractère 
personnel. Les personnes physiques auront plus de 
droits et la Commission de la Protection de la Vie 

Privée aura plus de pouvoir pour contrôler et sanctionner. 

Lors de l’Atelier-Conférence organisé le lundi 12 mars 2018 
en collaboration avec le cabinet d’avocat FLINN, beaucoup de 
questions pertinentes ont été évoquées par les participants. 
Nous faisons brièvement le point avec l’avocat Anna Gibello, 
associé fondateur de FLINN, et avec l’avocat Leonard Hawkes, 
spécialisé en Privacy et Data Protection Officer chez FLINN.
 
En règle générale, il faudra toujours recueillir le consentement 
de la personne concernée pour procéder à la collecte et au 
traitement de ses données à caractère personnel en mettant 
en place une procédure de opt-in adéquate. Le recours au 
consentement implicite est interdit, seule une « manifestation 
de volonté, libre, spécifique, éclairée et univoque par laquelle 
la personne concernée accepte, par une déclaration ou par 
un acte positif clair, que des données à caractère personnel 
la concernant fassent l’objet d’un traitement » constitue un 
consentement valable. 

A retenir également que, lorsqu’une personne consent au 
traitement de ses données, cela ne vaut que pour la/les finalité/s 
annoncée/s dans la procédure de opt-in (envoi newsletter, 
marketing, etc.). Si le responsable du traitement ou le sous-
traitant envisage, dans le futur, de poursuivre d’autres finalités, 
il doit formuler une nouvelle demande intégrative. 

Concernant les bases de données existantes, il faudra vérifier 
que celle-ci répondent aux prescrits du RGPD, en renvoyant, 
le cas échéant, une (nouvelle) demande de opt-in. Il faut 
à tout prix éviter de collecter des données excessives et 

non pertinentes. C’est ce que l’on appelle le principe de 
‘minimisation des données’. Le RGPD impose également une 
obligation de tenir à jour ces données et de les supprimer 
lorsque la finalité pour laquelle elles ont été récoltées a été 
atteinte. 

Tous ces principes ne sont pas des nouveautés apportées par le 
RGPD. Néanmoins, le règlement sanctionne plus lourdement 
leur non-respect. Si pour les grosses entreprises les sanctions 
pécuniaires peuvent être considérables et atteindre jusqu’à 20 
millions d’euros, pour les PME et les associations le principal 
risque est plutôt de ternir leur réputation, ce qui peut être 
extrêmement préjudiciable. 

De GDPR is van toepassing met ingang van 25 mei 2018, deze 
Verordening zal een impact hebben op de manier waarop 
persoonsgegevens worden verwerkt door ondernemingen. 
De natuurlijke personen hebben meer rechten verkregen en 
de Privacy Commissie meer mogelijkheden om inbreuken 
te onderzoeken en sanctioneren. Een basisprincipe is dat 
de natuurlijke personen hun uitdrukkelijke toestemming 
moeten geven opdat ze gecontacteerd mogen worden 
(opt-in) en dat de gegevens enkel mogen gebruikt voor 
de doeleinden waarvoor ze gegeven zijn.

Atelier sur les enjeux et impacts pour les PME et les associations à partir du 25 mai 2018


